
Les professeurs correcteurs                                                                                    Nantes, le 24 juin 2013 

Histoire-Géographie 1ère S 

Épreuve anticipée Baccalauréat 2014 

 

à                  Inspection Pédagogique Régionale Histoire-Géographie 

Académie de Nantes 

 Mesdames, Monsieur, 

 

A l’issue de l’épreuve anticipée d’Histoire-Géographie du Baccalauréat 2014 en 1ère S, les 

professeurs correcteurs réunis en commission d’harmonisation le mercredi 19 juin 2013 au lycée 

Appert d'Orvault (44) tiennent à vous exprimer leur plus vive colère face aux sujets proposés aux 

candidats qui ont mis en difficulté nos élèves malgré nos recommandations de l’année dernière. 

Au-delà du silence du Ministère quant à nos alertes et propositions, malgré les faux-

semblants des allègements, nous constatons avec rancœur que c’est l’ensemble de nos 

disciplines et de nos enseignements qui s’en trouve discrédité aux yeux de nos élèves. Ce 

contrat de confiance entre professeurs et élèves si long à construire et donc si fragile vient 

d’être rompu par l’irresponsabilité des initiateurs de ces sujets. 

Le choix des thèmes et l’intitulé des sujets sont en totale contradiction avec les consignes 

ministérielles. Pour une dernière année de ces types d’épreuves nous étions en droit d’attendre 

des intitulés classiques valorisant le travail des élèves tout au long de l’année et leurs 

connaissances ; tout le contraire avec ces sujets appartenant au même Thème 2 du 

programme réduisant le choix des élèves et augmentant les inégalités entre candidats. 

Le choix de la Géographie en Première Partie était prévisible mais les deux compositions 

portent sur des sujets difficiles correspondant à peine à 3 heures de cours. Les intitulés ont 

tellement désarçonné les candidats qu’ils se sont réfugiés sur le Sujet 2 à 80 %. 

Le Sujet 1 pose trois problèmes précis. D’abord, une étude de cas n’a pas vocation  à 

être retranscrite sous forme de composition. Cette étude devait aboutir selon les programmes 

officiels, scrupuleusement respectés par les correcteurs, à un schéma qui a disparu de votre liste 

transmise le 26 octobre 2012. Ensuite, la diversité possible des études de cas traitées souligne 

l’impossibilité de s’entendre au préalable sur une proposition de correction. Enfin la référence de 

durabilité à l’étude de cas a produit de la confusion car de nombreux candidats ont choisi un 

autre exemple que celui attendu : ils ont confondu l’étude de cas du Thème 1 et celle du 

Thème 2.  

Le Sujet 2 a donc été plébiscité par défaut. Mais il révèle l’imposture des allègements du 

programme. Comment traiter l’ensemble des « activités » sans mentionner les espaces agricoles 

et touristiques français participant à la mondialisation qui ont été supprimés en 2013 ? Les 

candidats sont les victimes finales de la tromperie des allègements. Devons-nous sanctionner le 

candidat ayant respecté l’intitulé selon son cours ou bien devons-nous valoriser exagérément le 

candidat ayant saisi la logique du programme et qui aura donc intégré dans sa composition les 

leçons sur Paris, sur les transports, sur le tourisme, sur la Northern Range, sur l’agriculture 

néanmoins évoquée par les professeurs ? Que de questions sans réponse, où le professeur 

correcteur se retrouve isolé face à ses copies et sa conscience professionnelle avec toutes les 

dérives possibles constatées l’année dernière dans les écarts de notation. 

L’analyse d’un document en Histoire sur l’économie-monde britannique pose aussi trois 

problèmes. D’abord, elle correspond à une partie du programme vue en septembre en moins 

d’une heure de cours. Le choix d’Élisée Reclus, « géographe français » dans un document 

d’Histoire, est très discutable. Le document manquait de notes explicatives pour appréhender 

un auteur du XIXe siècle. Ensuite, peu de candidats ont fait référence à l’empire colonial 

britannique surtout qu’il a disparu du Thème 4 d’Histoire. Enfin, les candidats ont confondu 

économie-monde et économie mondiale, confusion déjà présente dans la fiche Éduscol d’aide 

à la mise en œuvre du programme. 

Même si les candidats savaient que le croquis ou schéma n’était pas systématique à 

l’épreuve, l’analyse de deux documents en Géographie a aussi surpris nos élèves.  



Nous les avions préparés à la cartographie et leurs beaux crayons de couleur bien taillés 

n’auront pas servi dans l’ensemble. Leurs compétences cartographiques n’ont vraiment pas pu 

s’exprimer avec la proposition d’une carte faussement simpliste et d’un texte (trop) court extrait 

d’un manuel scolaire. Deux documents paraphrasés par les candidats car ils ne leur 

permettaient pas d’en extraire un avis critique ou de les amender d’arguments attendus en 

réponse comme par exemple les migrations, la situation politique, la culture dans la place de 

l’UE dans la mondialisation. 

Nous sommes d’autant plus écoeurés qu’il a fallu répondre à l’incompréhension et à 

l’inquiétude des élèves et de leurs parents à l’issue de l’épreuve. En s’excusant parfois pour 

rassurer les élèves quant à la correction de leur copie. 

Nous serions en droit de connaître le nom des rédacteurs de ces sujets scandaleux qui ne 

reflètent en rien voire même dénigrent l’ambition des sujets proposés par les correcteurs lors des 

bacs blancs dans chaque établissement. 

Malgré nos alertes et nos propositions de l’année dernière, le pire est advenu. Nous vous 

avions demandé de ne plus avoir autant de copies à corriger (une moyenne de 105 copies par 

correcteur) avec 3 exercices différents à évaluer. Nous ne constatons cette année aucun 

changement surtout que tous les professeurs exerçant en 1èreS n’ont pas été convoqués. 

En plus de la répartition inégale des copies entre les 2 sujets de composition (Sujet 1, 20 % 

et Sujet 2, 80 %) qui prouvent l’incohérence du choix des thèmes et des intitulés, nous observons 

cette année une grande hétérogénéité dans le nombre de pages des copies : entre des copies 

structurées et complètes, même avec de nombreux hors-sujets et des copies trop peu fournies 

alors que l’auteur a respecté les consignes.  

Ce courrier exprime notre désarroi face à l’avenir de nos disciplines.  

Notre défiance est grande depuis 2 ans vis-à-vis d’une institution incapable de prendre 

en considération les avis et propositions des professionnels de terrain que nous sommes. C’est 

pourquoi nous réclamons d’être réellement consultés quant aux futurs types d’épreuves de 

Terminale S de juin 2015, surtout lorsque nous lisons dans le JORF N°0137 du 15 juin 2013 (page 

9909, texte n°3) que la durée de ces épreuves sera de 3 heures au lieu de 4 heures auparavant. 

Notre défiance est encore plus grande lorsque nous nous apercevons que l’Inspection 

Générale n’a pas su défendre nos disciplines en rétablissant les horaires d’avant la réforme en 

Première et Terminale S (perte d’1.5 heure). 

Les élèves étant suffisamment pénalisés par les difficultés du programme, par la lourdeur 

du travail imposé et par la difficulté des sujets, nous ne souhaitons pas les dévaloriser davantage 

en ajoutant la pression et les inégalités supplémentaires qu'entraînerait une correction 

accélérée des copies, sans possibilité de revenir sur certains devoirs. 

Nous refusons donc de respecter la seconde limite figurant au bas de nos convocations 

(vendredi 5 juillet), alors que la clôture officielle de saisie des notes est le jeudi 11 juillet (haut de 

la convocation). Les personnels du rectorat auprès desquels nous nous sommes informés nous 

ont expliqué que les paquets de copie étaient importants car nous avions un long temps de 

correction. Amputer ce temps d'une semaine se ferait nécessairement au détriment des 

candidats. 

L’Histoire et la Géographie méritent toute votre attention afin de continuer d’élever la 

curiosité de nos élèves et de contribuer au développement de leur raisonnement critique.  Nous 

attendons ainsi de votre part une réponse rapide à nos demandes. 

Veuillez croire, Mesdames, Monsieur, à notre profond attachement à un service public 

d’éducation respectueux des valeurs républicaines et de ses usagers. 

 

Les professeurs correcteurs : Elissa Andre, Sophie Battaglini, Frédéric Blouin, Catherine Bouvier-

Bouquet, Fany Chailleux, Marie-Christine Clasquin, Elisabeth Class, Philippe Cocheril, 

Emmanuelle Cordier, Chantal Cornet, Anne-Gaëlle Cooper-Leconte, Frédérick Darin, Sophie 

Desveronnières, Gilles Duparc, Jean-Luc Duparc, Véronique Gabard, Marie-Hélène Gauchot, 

David Gineau, Paule Guillou, Clément Gurvil, Guy Haudebourg, Paul-Ronan Ladmirault, Raphaël 

Landais, Bruno Lecoq, Annie-Claire Lemarie, Laurent Letertre, Gérard Locu, Luc-Joseph Nicolas, 

Benoit Picherit, Jean-Pierre Poisson, Christèle Rigot, Lionel Rousseau, Rozenn Tomei. 

 


